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15 QUESTIONS/REPONSES POUR COMPRENDRE ET EXPLIQUER
LES ETATS GENERAUX DE LA SANTE
Au moment de s’engager dans un processus de concertation, il est nécessaire de s’entendre avec l’ensemble des acteurs sur la forme d’implication et les parties prenantes. 
I. Pourquoi les États Généraux de la Santé ?

Le Programme d’Actions du Gouvernement (PAG) pour la période 2013-2018, qui intègre le Plan d’actions 2013-2018 du Ministère de la Santé et de l’Hygiène Publique, a été élaboré sur la base des hautes orientations du Président de la République, Ibrahim Boubacar Keïta. Le PAG envisage de réaliser d’importants projets afin de moderniser le système de santé par la mise en œuvre d’une politique active de développement socio-sanitaire qui se décline en six actions prioritaires :
1. Moderniser le système de santé.
2. Renforcer le système de soins.
3. Renforcer les grands programmes de santé publique.
4. Mettre en  place de nouveaux mécanismes de financement des actions de santé.
5. Facturer le tarif réel.
6. Améliorer l’hygiène à  tous les niveaux.
Le succès des actions ainsi engagées pour le changement, passe nécessairement par une plus grande implication des usagers du système de santé dans la prise en charge de leurs problèmes de santé. 

Il y a lieu de noter, qu’après plus de vingt ans de mise en œuvre de politiques de santé, de solidarité et protection : (i) une amélioration modérée et progressive des indicateurs de santé ; (ii) un progrès important dans l’extension géographique du réseau des CSCom ; (iii) un renforcement de la responsabilité des acteurs et actrices comprenant une plus grande maîtrise du développement du secteur et un renforcement de la solidarité avec l’institutionnalisation de l’assurance maladie obligatoire (AMO), le régime d’assistance médicale (RAMED) et les appuis consentis au développement des mutuelles. Cependant le système de santé malien reste marqué par sa faible performance, le bas niveau de qualité des services  offerts et le besoin d’efforts importants a faire pour assurer l’accès universel aux soins de santé de qualité.

Les Etats Généraux de la Santé (EGS) seront résolument tournés vers l’identification et la mise en œuvre de leviers novateurs qui contribueront à donner une nouvelle impulsion à nos politiques et programmes de santé dont l’objectif premier, au cours des cinq prochaines années, est de favoriser l’accès d’un plus grand nombre de nos concitoyens à des services de santé efficients et de qualité. 

Les EGS seront l’occasion de rassembler professionnels de santé, acteurs politiques, entrepreneurs de la santé, représentants d’agences sanitaires, d’associations de patients ou encore de syndicats afin de confronter leurs analyses, points de vue et propositions. Une mobilisation citoyenne, articulant les droits aux devoirs autour des questions de santé.
II. Quel est le thème mis en débat ?

Le THEME de cette première édition est : 

"Démocratie sanitaire" : des forums citoyens autour de la problématique de l’accès aux soins équitables pour tous et de la promotion du droit des usagers ».

III. Quelle est la forme d’implication des usagers ?

S’engager dans un processus de concertation suppose d’opter pour une forme d’implication des acteurs. Donner un sens partagé de ces actions, c’est faciliter le « faire ensemble ».

Les différentes formes d’implication généralement appliquées, sont : 

(i) La consultation qui se caractérise par une demande d’avis du public concerné sur une question concrète. La consultation permet d’obtenir une « photographie » de l’état de l’opinion. Le décideur organise seul la consultation (échéancier, questionnement, conclusions), qui peut être orale, écrite, électronique…Participer à une consultation ne rend pas pour autant le citoyen ou usager co-auteur de l’action (ii) La concertation porte sur un objet plus ouvert que la consultation. Le public concerné prend alors part au débat avec les autres parties prenantes du projet pour construire une (des) solution(s) partagée(s). Processus interactif par essence, la concertation permet, outre leur validation, la définition et l’analyse communes de solutions. 
(iii) La co-élaboration est une concertation qui implique les acteurs dans l’élaboration du projet. Le diagnostic comme le plan d’action peuvent faire l’objet d’un travail de co-élaboration. Les résultats sont plus probants s’ils sont impliqués dès l’émergence du projet, mais la co-élaboration peut également ne concerner qu’une seule phase (alors centrale) d’un projet. 
Pour ces EGS, il a été fait le choix d’associer ces trois formes d’implication des usagers. Ceci rendra les résultats plus probants et permettra, outre leur validation, la définition et l’analyse communes de solutions avec la participation pleine et entière des usagers. 

IV. Quel est le niveau de portage de la concertation ?
Le portage du processus participatif est double : 

1. Portage politique 

L’initiative des EGS est formalisée par une décision politique prise par le Ministère de la santé et de l’hygiène publique (Maître d’ouvrage). Cette dimension politique du portage est essentielle pour que les résultats de la concertation puissent irriguer l’action publique.
Il s’agit d’une ambition qui s’inscrit dans une volonté politique forte du Maître d’ouvrage de développer la participation au-delà des seules obligations réglementaires, et d’en faciliter l’exercice réel.

La participation permet au Maître d’ouvrage de mieux comprendre les attentes spécifiques des usagers, aux publics de mieux connaître et comprendre l’action publique dans le domaine de la santé.

2. Portage technique 

Le processus participatif, dans sa dimension technique, est réalisé par le Secrétariat Général du MS-HP, responsable de la mise en œuvre du projet ou de la politique, assisté d’un Comité national d’orientation (CNO).
Le Comité national d’orientation (Maître d’œuvre) veille particulièrement à la définition des objectifs et des attendus de la concertation, aux publics à associer, aux méthodes envisagées articulées avec l’échéancier du projet, aux moyens consacrés, aux modes d’information, de restitution et d’évaluation des apports de la concertation.

Le mode de communication entre le commanditaire et le Maître d’œuvre est structuré et diffusé dès le début de la mission. Il prend en compte :
· le système d’information et de communication ;

· le système de pilotage.

V. Quels sont les enjeux de la concertation?
· Informer afin de permettre à chacun de s’approprier des connaissances fiables et stabilisées. Il s’agit notamment de délivrer des informations précises sur les enjeux d’une meilleure prise en charge des usagers du système de santé.
· Mobiliser les usagers sur ces questions en vue de les faire participer à la réflexion collective sur l’avenir du système de santé ;
· Débattre avec le grand public pour favoriser l’expression citoyenne.
· Recommander : formuler des  recommandations et points d’actions permettant l’accès équitable aux soins pour tous, notamment par la promotion de la couverture maladie universelle, la promotion des droits des usagers. 

VI. Quelle est la durée des EGS et quels sont ses moments clés ?

Suivant les indications du commanditaire, le processus de réalisation EGS, avec un début marqué par le lancement de la concertation et une fin marquée par la restitution des résultats de la concertation, ne devrait pas excéder quatre mois.

Quatre moments clés : Cette durée tient compte de : (i) la phase de recherche documentaire et de préparation des documents de travail; (ii) LA PHASE DE préparation et tenue des forums régionaux ; (iii) La phase de synthèse des résultats et tenue de la réunion de travail avec le Premier Ministre; (iv) la phase de préparation et tenue du colloque national.
1. La phase de recherche documentaire et de préparation des documents de travail : 
la rencontre d’information des Services centraux ;

la cérémonie de lancement présidée par le PM ;

la réunion d’orientation des Comités Régionaux de Pilotage (CRP)

2. La phase de préparation et tenue des forums régionaux :

les sessions d’information et de formation des jurés citoyens des trois capitales régionales
choisies pour abriter les forums citoyens.
La tenue, en 3 pools, des Forums régionaux.
· le forum citoyen de Kayes regroupant les parties prenantes de Kayes, Koulikoro et le District de Bamako.

· le forum citoyen de Ségou regroupant les parties prenantes de Ségou, Sikasso et Mopti.

· le forum citoyen de Gao, regroupant les parties prenantes de Gao, Tombouctou et Kidal.

Les forums citoyens régionaux seront un élément central des débats publics. Ils seront organisés autour d’un débat tripartite entre les jurés (issus de la communauté et qui auront bénéficié d’une formation adaptée à la conduite d’un débat sur des thématiques transcodées donc plus compréhensibles par tous), des « experts spécifiques » (répondant aux questions des jurés et des participants) et un public (issu de la communauté et représentant les usagers) autorisé à intervenir. 

3. La réunion de travail avec le PM
La synthèse des contributions régionales issues des forums citoyens, sera présentée au Premier Ministre, au cours d’une réunion de travail élargie aux Comités de pilotage régionaux (CPR), aux groupes d’experts spécifiques, aux membres du Comite national d’orientation (CNO) et aux directeurs des Services centraux, des Services rattachés au Secrétariat général, des Services personnalisés et des Cellules d’appui  du Ministère de la santé et de l’hygiène publique.

4. le colloque national, à la fin du processus

Le colloque national, étalé sur trois (3) jours, accueillera des délégués des Comités de pilotage régionaux, des jurys citoyens régionaux, des groupes d’experts spécifiques, du Comité national d’orientation, les Services centraux des Ministères de la santé, des Affaires sociales et de la Promotion du genre ainsi que tous les acteurs du changement (acteurs politiques, entrepreneurs de la santé, représentants d’agences sanitaires, d’associations de patients ou encore de syndicats, etc.), des partenaires techniques et financiers (PTF) et fera une synthèse de leurs travaux, en présence du Président de la République et Chef de l’Etat, Son Excellence Ibrahim Boubacar Keïta.
VII. Qui  participe aux EGS ?
S’interroger sur les personnes à associer et sur la manière de faire est une garantie pour ne pas se contenter d’associer les acteurs les plus évidents, les plus investis, les plus faciles à toucher. L’ensemble de ces acteurs est désigné ci-dessous par le terme : 
« Parties prenantes ».
Les parties prenantes sont des personnes physiques ou morales qui ont un intérêt commun à une question ou un projet. Elles choisissent ou acceptent de prendre part au processus de concertation. Être partie prenante, c’est accepter d’être impliqué, d’avoir un parti pris.
· Les parties prenantes des EGS

a)   Organes de pilotage des EGS

· Au niveau national
· Le Comité national d’orientation (CNO), créé auprès du Ministre de la santé et de l’Hygiène Publique, est chargé d’assister le  Secrétaire Général du MS-HP, pour l’organisation des EGS.
Il est composé de hautes personnalités choisies par le Ministre ayant une grande expérience du développement sanitaire au Mali, en Afrique et ailleurs et justifiant des compétences requises. Il peut s’adjoindre en cas de besoin des personnes ressources.

Le Comité national d’orientation (CNO) est une autorité technique indépendante. 

Son statut d’autorité indépendante permet de distinguer le rôle du porteur du projet (assumé par le maître d’ouvrage) et celui de pilote des débats endossé par le CNO (maître d’œuvre), ce dernier est à équidistance du premier et du public en introduisant la notion de « garant » du débat public. Le CNO est en effet soucieux de la réussite du débat. Pour cela, il défini un corps de principes et de moyens, une doctrine explicitée dans les « Cahiers méthodologiques».   
· Au niveau régional

· Les Comités régionaux de pilotage (CRP) sont placés auprès des Gouverneurs de trois régions qui accueillent les forums citoyens régionaux. Ils sont constitués des directeurs régionaux de la santé et de l’hygiène publique, de la solidarité et de l’économie solidaire, de la promotion de la femme, de l‘enfant et de la famille et de deux représentants de la société civile désignés par le gouverneur. 
Les CRP seront chargés de l’organisation des forums citoyens ;
Les CRP collaborent avec les services régionaux concernés et rendent compte au CNO. 


b)   Appuis opérationnels

· Les Services centraux, les Services rattachés au Secrétariat général, les Services personnalisés du MS-HP et des autres Ministères concernés.

Ils seront chargés de mobiliser les  Services déconcentrés des Services centraux et de contribuer à:

· l’identification et la rédaction des thèmes des EGS ;

· la rédaction des contenus, et la production des supports et outils d’information et d’organisation (site Internet, documents, etc.), 
· la création de l’identité visuelle, 
· l’assistance aux Comités de pilotage régionaux pour l’organisation des forums citoyens.
· Les Groupes d’experts spécifiques, mobilisés pour :

· Participer à la rédaction des thèmes des Etats généraux, 

· Participer à la validation du contenu scientifique des outils d’information.

· Bâtir, lors des forums citoyens, des argumentaires susceptibles d’apporter des réponses stabilisées aux controverses soulevées par les participants du grand public.

· Les « grands témoins » 
· Les Grands Témoins choisis par les CRP, sont très généralement des personnalités renommées, connues pour leur culture transdisciplinaire et invitées à élargir la vision des jurés par une conférence introductive, ainsi que par leurs réactions aux présentations des thèmes des EGS.

· Un jury de citoyens appelés jurés, au centre des forums citoyens.

Être juré, c’est faire partie d’un groupe de dix citoyens, appelé jury.

· Le rôle d'un jury

· Le Jury est chargé d’animer les forums citoyens et d’en élaborer les recommandations.
· Les conditions requises pour être un juré :

· Etre citoyen malien;

· Etre majeur 

· Etre inscrit sur la liste électorale nationale.
· Le choix des jurés : 
Il s’agit d’un échantillon représentatif de la population, tiré au sort à partir de la liste nationale électorale. Les personnes retenues, selon leur consentement, au niveau des communes urbaines qui reçoivent, sont des candidats jurés, parmi lesquels il sera choisi une dizaine personne(s) pour faire partie du jury régional. 

· La formation des jurés : 

Les jurés bénéficieront d’une formation adaptée à la conduite d’un débat sur les thématiques des EGS. Cette session de formation organisée, au niveau de la région, leur permettra de se connaître et de se familiariser avec les thèmes retenus.

· Le  grand public
Nous entendons par grand public, un terme générique qui rassemble les habitants, les usagers, les allocataires, les citoyens, les salariés, les riverains, toute personne qui vit, habite, travaille, voire qui se déplace, fréquente les plateaux techniques des services de santé publics, privés et communautaires.
Le participant du grand public, est celui qui assiste à la manifestation. Son rôle peut varier très sensiblement : il peut se contenter de prendre part et d’écouter, il peut participer aux débats, il peut collaborer à une recherche quelconque, il peut aussi être amené à aider le présentateur à trouver une solution aux problèmes soumis à la réflexion.
Bâti autour des usagers eux-mêmes, les participants du grand public peuvent être organisés en associations ou demeurer simples acteurs individuels:

· LES ASSOCIATIONS DES FEMMES 

· LES ASSOCIATIONS DE JEUNES

· LES ASSOCIATIONS DE CONSOMMATEURS

· LE MONDE ASSOCIATIF DANS LA SANTE

· LES ORDRES PROFESSIONNELS DE SANTE

· ACTEURS INDIVIDUELS

· Habitants

· Riverains

· Bénéficiaires potentiels

· Etc.

VIII. Quel est le ressort territorial des EGS ?
Les EGS concernent tout le territoire national. Ils verront la participation des 8 régions du Mali et le District de Bamako regroupés en trois pools régionaux et participants au colloque national.
IX. Quelles sont les conditions de réussite des EGS ? 
La qualité du débat – et parfois sa réelle teneur démocratique – tient également beaucoup à l’attention portée aux détails de sa mise en œuvre :

· fourniture préalable d’informations,

· préparation, qualification, formation des intervenants

· capacité d’animation du débat (capacité d’écoute et limitation de la confiscation de la parole),

· ingénierie du dispositif,

· articulation des supports écrits, oraux et électroniques,

· médiatisation du débat,

· etc.
X. Quels sont les moyens du processus de concertation ?

i. Du temps

Le plan de concertation s’inscrit dans une durée : un début marqué par le lancement de la concertation et une fin marquée par la restitution des résultats de la concertation.

Le plan de concertation va être construit en articulation avec l’échéancier du projet et le programme des journées de concertation : le timing des interventions (CRP, Modérateurs, Jurés, Personnes ressources…) et l’organisation matérielle de l’évènement.

ii. Un budget

Il s’agira d’identifier le coût des différents postes de dépense.

Parfois, pour faire venir les « plus éloignés » qui ne viennent pas spontanément dans les espaces de concertation, il est nécessaire d’avoir recours à des moyens spécifiques : transport, hébergement, restauration, perdiem. Ils permettent la reconnaissance du savoir  citoyen, spécifique, apporté pour la construction de l’action publique, à côté d’un savoir technique lui aussi rémunéré.

Ces dépenses garantissent la présence de publics concernés, en particulier dans des processus où un engagement régulier leur est demandé.

iii. Des moyens humains.
Seront également associés, en plus des parties prenantes ci-dessus citées :

· les prestataires extérieurs à tout ou partie du processus ;
· les personnels de l’intendance (chauffeurs, hôtesses, secrétaires) ;
· les partenaires techniques et financiers ;
· les hommes de médias
· les traducteurs

· Etc.
iv. Une organisation matérielle 

· Réaliser dans les détails les aspects logistiques et matériels pour favoriser la concertation.
· Réaliser la couverture médiatique de l’évènement

· Rédiger et diffuser le dossier presse

· Créer et animer un site web dédié à l’évènement 
· Permettre l’accessibilité de tous à la concertation, c’est :
· organiser des réunions à des horaires adaptés au public concerné dont on veut recueillir l’avis.
· préparer des documents/supports explicites sur les enjeux, les donner avant la rencontre quand c’est possible, ceci pour une plus grande efficacité, une appropriation des enjeux et donc un recueil d’avis argumentés. Il s’agit d’offrir aux publics le temps de maturation des thématiques dont disposent les professionnels. 
· garder le dispositif en place pour enrichir le colloque national par l’utilisation des radios ou réseau de radios d’envergure nationale pouvant réaliser des multiplexes à l’échelle nationale.

XI. Comment s’informer sur le débat public ?

· Le dossier du débat, intitulé « Document  d’orientation des EGS », rédigé par le CNO, présente les objectifs et les caractéristiques des thèmes soumis à débat, est largement diffusé. Il est disponible sur le site : www.egsmali.ml
· Le guide des EGS. Il s’agit du présent document dont le but est d’informer sur le cadre du débat public, ses enjeux, ses objectifs et les parties prenantes, les résultats attendus.
· Le journal du débat sera largement diffusé lors des forums citoyens, dans les radios de proximité, dans la presse écrite, à la Télé.

· Le site Internet est le lieu où sont centralisées toutes les informations parues au cours des EGS. Les documents sont téléchargeables sur le site : www.egsmali.ml animer de façon continue, sans interruption de mise à jour du contenu.
· L’adresse e-mail de contact pour les EGS est : egsmali@sante.gov.ml
XII. Comment participer au débat public ?

Toute personne peut participer au débat public 
· En venant aux forums citoyens : participer aux réunions constitue la forme la plus simple et la plus directe de s’engager dans le débat public. 
Toutefois pour cette première édition et pour des raisons budgétaires, le choix des participants a été laissé aux CRP. 
Au cours des forums, chacun peut poser des questions, formuler un avis ou donner une opinion. Chaque intervention doit être limitée et argumentée. Tous les échanges sont enregistrés, archivés et mis en ligne sur le site des EGS.
· En posant des questions : par courrier, par courriel, par oral ou en utilisant les formulaires mis à disposition par le CNO, tout au long du débat public.

La CNO veille à ce que toutes les questions posées reçoivent une réponse dans des délais raisonnables. Toutes les questions et les réponses sont publiées sur le site internet des EGS : www.egsmali.ml
· En rédigeant une contribution écrite : pour exprimer un avis, suggérer une solution alternative, proposer des améliorations au système de santé.

Le CNO invite chacun à lui adresser une contribution écrite argumentée. Ces contributions sont libres et n’engagent que leur auteur. Elles pourront être consultées au siège du CNO, sis à la l’Inspection de la Santé à Darsalam, et annexées au compte rendu du débat. Certaines contributions seront retenues par le CNO pour être publiées sous la forme d’un cahier d’acteur.
· En participant aux micros trottoirs et aux débats sur les radios de proximité. 
· En demandant à rencontrer le CNO ou le maître d’ouvrage.

XIII. Quels sont les résultats attendus du débat ?

· Un maximum d’usagers aura reçu des informations stabilisées, dans un langage plus accessible, leur permettant de mieux se situer dans le processus de soins et de mieux formaliser leurs attentes par rapport aux soins qui leur sont offerts.
· Les attentes des usagers par rapport aux soins offerts, recueillies, structurées et transmisses aux autorités en charge de la santé et de l’action sociale, constitueront une valeur ajoutée à la mise en œuvre des politiques et programmes de santé.

· Les attentes des usagers par rapport aux soins offerts, recueillies, structurées et vulgarisées auprès des prestataires de soins, pourraient favoriser l’émergence d’espaces de concertation et de dialogue propices à l’amélioration continue de la qualité des soins.

· L’émergence d’espaces de concertation et de dialogue propices à l’amélioration de la relation soignant soigné, pourrait en outre favoriser l’émergence de suggestions spontanées de la part des usagers à l’endroit des soignants, contribuant ainsi à l’optimisation de l’organisation des soins et la promotion de la démocratie sanitaire.

XIV. Quels sont les effets induits escomptés ?

· faire émerger une véritable démocratie sanitaire ;

· mobiliser les usagers sur ces questions en vue de les faire participer à la réflexion collective sur l’avenir du système de santé ;
· définir et renforcer les droits des usagers du système de santé, avec en particulier l’instauration d’un "droit au respect de la dignité" du patient et au respect de sa vie privée, d’un droit à l’information et surtout d’un droit à un accès aux soins équitables pour tous, sans discrimination liée à l’état de santé, au handicap.
XV. Quel suivi des résultats du débat ?

Le ministre de la santé et de l’hygiène publique initiateur des EGS prendra au sortir de ceux-ci les mesures idoines pour le suivi de la mise en œuvre des recommandations et des points d’action formulés. Dans tous les cas les résultats de ce processus devront alimenter l’élaboration et la mise en œuvre des programmes de développement sanitaire et social des districts de santé (PDSC), les plans et PO régionaux ainsi que les plans et PO centraux spécifiques dans le cadre du PNDSS II 20014-2023 et de la décentralisation administrative en cours. 
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